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Objet : versement de l’allocation familiale

Monsieur le Vice Recteur,

J’ai l’honneur de demander auprès de votre haute bienveillance le versement des allocations familiales alignées sur le taux national par vos services, et ce, à l’instar des collègues anciennement régis par le décret de  1996.
En effet, même si l’ordonnance n° 2002-149 du 7 février 2002 prévoit des prestations familiales à des taux très différents de ceux de la métropole, l’article 21 de la dite ordonnance stipule que « le régime institué par la présente ordonnance n'est pas applicable aux magistrats et aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat dont le centre des intérêts matériels et familiaux est situé hors de Mayotte ». 
Je souhaite attirer votre attention sur le fait que je remplis les conditions indiquées dans la circulaire de la ministre de la fonction publique en date du 3 janvier 2007 pour démontrer que mon centre d’intérêts matériels et moraux ne se situe pas à Mayotte.
A la demande du SNUipp-FSU Mayotte, le ministère de la fonction publique s’est engagé à intervenir auprès du ministère de l’Education Nationale pour préciser la notion du centre d’intérêts matériels et moraux. 
Tout en restant à votre disposition pour des éléments complémentaires et dans l’espoir d’une suite favorable à ma demande, je vous prie de croire, Monsieur le Vice Recteur, en mes respectueuses salutations.

